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PRÉAMBULE

Ce document fait partie du processus de concertation préalable mené dans le cadre de 
deux projets.
Ce document a été préparé par les maîtres d’ouvrage conformément à l’article L.121-16 
du code de l’environnement. 
Il fait suite à la publication du bilan de concertation préalable rédigé par mesdames 
DESBORDES et TANGUY, désignées comme garantes de la concertation par la Commission 
Nationale du Débat Public le 4 décembre 2019. Le bilan a été publié sur le site de la CNDP 
le 5 novembre 2020, et sur le site de Liffré-Cormier Communauté le 9 novembre 2020.

Ce document permet à tout un chacun d’appréhender les enseignements tirés par les 
maîtres d’ouvrage de la phase de concertation préalable, qui s’est déroulée du 24 août au 
5 octobre 2020.

Ce que dit la loi sur le principe de reddition des comptes : 
« Le maître d’ouvrage ou la personne publique responsable indique les mesures qu’il juge 
nécessaire de mettre en place pour répondre aux enseignements qu’il tire de la concertation. » 
(L121-16 CE)

Concrètement, suite à la publication du bilan de la concertation par la/le garant.e le maître d’ou-
vrage du projet ou la personne publique responsable de l’élaboration du plan ou du programme 
décide du principe et des conditions de la poursuite du plan, du programme ou du projet. Il précise, 
le cas échéant, les principales modifications apportées au plan, programme ou projet soumis à 
la concertation. Il indique également les mesures qu’il juge nécessaire de mettre en place pour 
répondre aux enseignements qu’il tire de la concertation. 

Le bilan de la concertation et les enseignements tirés par le maître d’ouvrage doivent figurer dans 
les dossiers de demande d’autorisation et ces documents font donc partie des dossiers d’enquête 
publique ou de participation publique par voie électronique.
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Les maîtres d’ouvrage

 Liffré-Cormier Communauté
Situé entre Rennes et Fougères, Liffré-Cormier Communauté est un EPCI (Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale) composé de 9 communes et qui compte 26 181 
habitants.
Sa constitution au 1er janvier 2017 a été motivée par deux souhaits : conserver une action 
publique locale et citoyenne de proximité d’une part, et conforter le territoire comme bassin 
de vie intermédiaire entre Rennes Métropole et Fougères Agglomération d’autre part. 
Bénéficiant d’une vie associative particulièrement développée, d’un bassin d’emploi en plein 
essor, le territoire est un lieu de vie apprécié et attractif.

 La société Bridor 
Installée en Bretagne depuis 1988, Bridor a grandi aux côtés des plus grands professionnels 
des métiers de bouche et de la gastronomie. Au fil des années, Bridor est devenu le fournis-
seur et le partenaire des grandes enseignes de l’hôtellerie et de la restauration en capitali-
sant sur la qualité de sa main d’œuvre, sa technologie industrielle de pointe et son sens de 
l’innovation.

Présent dans plus de 100 pays, Bridor accompagne depuis 30 ans les meilleurs profession-
nels et porte les valeurs du savoir-faire boulanger dans le monde. Avec des produits de bou-
langerie et de pâtisserie dédiés aux professionnels, fabriqués par des équipes hautement 
qualifiées dans le respect des règles de la boulangerie artisanale (pétrissage lent, respect 
de pâtes, laminage doux, fermentation lente), Bridor s’adresse aux professionnels soucieux 
d’une qualité sans compromis.
En quête constante d’excellence, Bridor collabore au quotidien avec des MOF* (Meilleurs 
Ouvriers de France) pour élaborer de nouvelles recettes et sur ses nombreux boulangers 
pour s’assurer du respect des process nécessaires à une production de haute qualité.

C O M M U N A U T É
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1La démarche de concertation

1- Contexte politique 

Les élus des 9 communes se sont donnés pour objectifs d’assurer le développement économique du 
territoire, source d’emplois bénéficiant à l’ensemble du bassin de vie et de développer son rayonne-
ment, en s’appuyant sur sa vitalité, son attractivité économique et ses atouts touristiques.
Ainsi, Liffré-Cormier Communauté, statutairement compétente en matière de développement 
économique, a décidé d’ouvrir à l’urbanisation un nouveau secteur d’activités sur le territoire, dit 
« Sévailles 2 ».
La commune de Liffré dispose dans son PLU de terrains classés en zone 2AUe (à vocation d’activités 
économiques) d’une surface suffisante pour accueillir un projet industriel dans le prolongement de la 
zone d’activités de Sévailles 1.
L’entreprise Bridor souhaite renforcer ses sites Bretons de production de Servon-sur-Vilaine et Lou-
verné, qui ont atteint leur capacité maximale. Elle fait le choix d’implanter une unité de production 
supplémentaire en Bretagne à proximité de ses sites existants. 

2 - Rappel des caractéristiques des 2 projets 

La concertation préalable porte sur deux procédures distinctes : la déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLU initiée par la collectivité, et la création d’une nouvelle unité de produc-
tion par la société Bridor.

2.1 - Déclaration de projet en vue de l’ouverture à l’urbanisation du secteur d’activités de Sévailles 2

Par décision communautaire en date du 14 mai 2018, Liffré-Cormier Communauté a décidé d’ouvrir 
à l’urbanisation un secteur d’activités d’une superficie de 21 hectares sur la commune de Liffré : 
« Sévailles 2 ». Ce secteur est pourvu d’infrastructures réseaux existantes et d’une desserte routière 
de qualité.

L’urbanisation de Sévailles 2 nécessite au préalable l’évolution du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 
la ville de Liffré. Liffré-Cormier Communauté a choisi la procédure de déclaration de projet (au titre 
de l’article L.153-54 du code de l’urbanisme), en vue de mettre en compatibilité le PLU.

La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU a deux finalités :
> Faire reconnaître le caractère d’intérêt général du projet d’ouverture d’un nouveau secteur d’ac-
tivités communautaire Sévailles 2 ;
> Obtenir la mise en compatibilité des règles d’urbanisme et permettre ainsi la réalisation de l’opération.
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2.2 - Création d’une nouvelle unité de production de viennoiseries, de pains, crus ou précuits, 
surgelés.

Cette nouvelle unité de production viendra renforcer les capacités de production actuelles des sites 
de Louverné (Mayenne) et Servon-sur-Vilaine (Ille-et-Vilaine).
La société a retenu la future zone d’activités de Sévailles 2 à Liffré car elle répond aux critères de choix 
de l’entreprise :
- Proximité des sites actuels de production ;
- Proximité d’un axe routier important pour faciliter la logistique et réduire les nuisances liées à la 
circulation, visibilité par rapport à cet axe ;
- Proximité d’un bassin d’emploi, attractivité par la proximité de la métropole rennaise pour les salariés ;
- Maîtrise des savoir-faire des salariés avec capacités de formation et d’intégration facilitées.
La future usine sera principalement dédiée à la fabrication de produits de boulangerie traditionnelle 
et de viennoiseries. 
Ce nouvel outil industriel générera la création de 500 emplois non-délocalisables, dont près de 150 
dès 2024. Ces 500 emplois viendront s’ajouter aux 2 500 collaborateurs actuels.

3 - Contexte règlementaire de la co-saisine 

3.1 - Une obligation pour le groupe Bridor

Le coût de réalisation de l’usine de production agroalimentaire Bridor est estimé à environ 250 mil-
lions d’euros, à l’horizon 2030. L’usine entre donc dans la catégorie des projets industriels de 150 à 
300 millions d’euros, qui sont détaillés à l’art. R121-2 du code de l’environnement. Par conséquent, 
l’entreprise a obligation de rendre public son projet par voie de publicité légale, et de saisir la Com-
mission Nationale du Débat Public (CNDP*) qui se prononce sur la survenue d’un débat public ou 
d’une concertation préalable.

3.2 - Un choix pour Liffré-Cormier Communauté

La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, portée par Liffré-Cormier Commu-
nauté, n’est pas soumise à une concertation préalable obligatoire. 
Toutefois, la collectivité s’inscrit dans une politique d’échanges avec ses citoyens et a pris l’habitude 
de laisser la place à l’interaction. Afin d’améliorer l’information à destination du public, elle a fait le 
choix de soumettre la déclaration de projet à la procédure de concertation préalable comme le projet 
industriel de Bridor.
 
3.3 - La co-saisine 

À cet effet, les deux maîtres d’ouvrages ont cosaisis la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) 
le 21 novembre 2019.
Conformément au code de l’environnement, le groupe Bridor a publié un avis rendant public le projet 
d’usine dans le journal local « Ouest France » du 29 novembre 2019 puis le journal national « Les 
Échos », édition week-end du 28-29 novembre 2019. 
À la suite de cette co-saisine, le 4 décembre 2019, la Commission Nationale du Débat Public a pro-
noncé l’organisation d’une concertation préalable au titre de l’article L.121-9 du code de l’environne-
ment. Par cette même décision, Mesdames TANGUY et DESBORDES ont été désignées garantes de la 
concertation.
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À l’occasion de l’assemblée plénière du 6 mai 2020, et vu la situation sanitaire, la CNDP a décidé de 
reporter le calendrier de la concertation préalable à fin août, et a demandé aux maîtres d’ouvrages 
de préciser des éléments dans le dossier de concertation sur l’artificialisation des sols et l’approvi-
sionnement des matières premières.

C’est par décision n°85-2020 en date du 1er juillet 2020 que la Commission Nationale du Débat 
Public, a validé définitivement le dossier de concertation ainsi que les modalités et le calendrier de 
la concertation préalable (du 24 août au 29 septembre). La concertation a été prolongée jusqu’au 
5 octobre 2020.

3.4 - Une démarche préalable aux procédures administratives auxquelles sont soumis les 
deux projets     

La procédure de concertation préalable réalisée sous l’égide de la CNDP se situe en amont des 
procédures d’autorisations administratives réglementaires. Ces dernières seront engagées une fois 
que les maîtres d’ouvrages auront tiré et publié les enseignements de la concertation.    

 Liffré-Cormier Communauté : La procédure de déclaration de projet en vue de la mise en 
compatibilité du PLU de Liffré 

Cette procédure sera engagée dans le courant du 1er trimestre 2021. Si la réalisation des pièces 
du dossier est à l’initiative de Liffré-Cormier communauté, cette procédure sera mise en œuvre 
par les services de l’État puisque le territoire de Liffré-Cormier n’est pas couvert par un Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal. La durée de cette procédure est estimée à 7 mois.

Une évaluation environnementale (art R104-9 du Code de l’urbanisme) sera adossée au dossier, 
en raison de la présence d’un site Natura 2000 sur le territoire de la commune de Liffré et de la 
nécessité de réduire une zone agricole. La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 
disposera de deux mois pour instruire cette évaluation.

!
Saisine du 

Préfet

Avis des 
PPA et de 
la MRAe

Arrêté préfectoral 
prescrivant l’enquête 

publique organisée par le 
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Délibération du conseil 
communautaire de LCC 

prononçant l’intérêt 
général du projet

Délibération du conseil 
municipal de Liffré 

approuvant la mise en 
compatibilité du PLU

Mesures de 
publicité et 

affichage légal
PLU 

exécutoire

 Société Bridor :  réalisation d’une nouvelle unité de production 

La concrétisation de ce projet nécessite une évaluation environnementale unique qui sera ins-
truite par différents services de l’État pendant 9 mois.
Elle sera composée des dossiers suivants :
- Une évaluation environnementale ;
- Une autorisation d’exploiter une installation classée pour la protection de l’environnement – ICPE ; 
- Le dossier loi sur l’eau ;
- Le cas échéant, le dossier « espèces protégées » ;
- Le cas échéant, de la demande de défrichement.
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Par ailleurs, la société devra également réaliser un dossier de compensation agricole collective, 
conformément à l’article L112-1-3 du code rural. La durée de l’instruction est de 4 à 6 mois.
Les dossiers de demandes d’autorisations seront déposés dans le courant du 1er trimestre 2021. 

4 - Organisation et déroulement de la concertation
 
Une stratégie de concertation déployant des modes d’informations et d’échanges variés 
notamment afin de tenir compte du contexte sanitaire.

4.1 - Période contextuelle des garantes  

Toutes les modalités de la concertation ont été définies de concert avec les garantes après 
que ces dernières ont eu analysé le contexte et identifié les thématiques et les enjeux, qui leur 
apparaissaient souhaitables de soumettre à la concertation. A cet effet, les garantes ont rencontré 
un certain nombre d’acteurs du territoire : des riverains, des entreprises, des représentants des 
services de l’État, des associations de protection de l’environnement… Pas moins de 48 personnes 
ont été rencontrées.

Il ressort de ces entretiens les enjeux suivants :

Projet industriel Ouverture à l’urbanisation du 
secteur de Sévailles 2

- Opportunité du projet
- Enjeux environnementaux

- Enjeux sociaux
- Enjeux économiques

-  Transparence 

- Opportunité du projet
- Aménagements de la zone d’activité 

« porte des forêts »

4.2 - Le périmètre de la concertation 

À l’issue de la période contextuelle les garantes de la concertation ont délimité le périmètre de la 
concertation au territoire communautaire :
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4.3 - Le calendrier 

La concertation préalable était initialement prévue du 24 août au 29 septembre 2020. À la suite 
d’un incident technique sur le site dédié à la concertation, le dossier et le livret de la concertation 
n’étaient pas consultables avant le 13 août 2020 (soit 12 jours avant le début de la concertation au 
lieu des 15 jours prévus par les textes). Sur proposition des maîtres d’ouvrage, la concertation préa-
lable a été prolongée jusqu’au lundi 5 octobre 2020 inclus.

La concertation a été ponctuée de temps-forts, organisés à l’espace intergénération de Liffré :

OMNR
JEU

 
AOÛT

MER

 
SEPT

MAR

 
SEPT

MER

 
SEPT

MER

 
SEPT

MER

SEPT

Réunion 
publique

n°1

Table 
ronde

n°1

Table 
ronde

n°2

visite de 
l’usine de 

Servon-sur-Vilaine

Table 
ronde

n°3

Réunion 
publique

n°2
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4.4 - Les outils d’information du public

Conformément aux préconisations des garantes et aux dispositions règlementaires, la présente 
concertation a fait l’objet de plusieurs annonces et publicité. Les canaux d’information ont été 
multipliés pour faire circuler cette information à destination du plus grand nombre. 

Des dossiers de 
concertation étaient 
mis à disposition au 

siège de Liffré-Cormier 
Communauté et à l’hôtel 

de ville de Liffré, sur le 
site internet et le registre 

numérique.

Le site internet 
de Liffré-Cormier 

Communauté a centralisé 
toutes les informations 

relatives à la concertation 
(les sites internet des 

communes membres et 
de Bridor font un lien vers 

le site de Liffré-Cormier 
Communauté)

Des livrets de concertation 
étaient mis à disposition au 

siège de Liffré-Cormier Com-
munauté et à l’hôtel de ville 

de Liffré, sur le site internet et 
le registre numérique

Une exposition a eu lieu 
pendant toute la durée 

de la concertation à 
l’Hôtel de ville de Liffré. La 
société Bridor a également 
organisé une exposition sur 
les sites de Louverné et de 

Servon-sur-Vilaine 

Les magazines de la 
communauté de communes et 
de la ville de Liffré ont relayé 
les informations relatives à 

la concertation, ainsi que les 
bulletins d’information des 
communes membres. Des 

informations aux 9 communes 
membres ont été régulièrement 

envoyées, afin qu’elles s’en 
fassent le relais auprès de leurs 
habitants dans leurs outils de 

communication 

La presse locale, 
a réalisé plusieurs 

articles sur la 
concertation préalable 

(Ouest-France et 
chronique républicaine) 

Une visite de 
l’usine de Servon-
sur-Vilaine a été 
réalisée sur deux 
créneaux le mardi 

15 septembre 
après-midi (13h30-
15h30 ; 16h-18h)

DOSSIER

9

La publicité 
légale légale 
a été réalisé 

conformément 
aux délais prévus 

par le code de 
l’environnement

Les associations 
environnementales 

locales et We Ker 
ont également été 

identifiées en tant que 
relais de l’information

Un affichage 
réglementaire a été 

réalisé à proximité de 
Sévailles 2, sur des 

axes de circulation très 
empruntés 

Des débats mobiles : 
 Expositions itinérantes 
sur plusieurs jours dans 
les communes de Liffré-
Cormier Communauté 

(hormis Liffré) avec 
permanence d’une demi-

journée par commune, 
assurée par les deux 
maîtres d’ouvrages.

Ces informations ont 
également été relayées 
sur les réseaux sociaux 
de la collectivité et des 
communes membres 

de Liffré-Cormier 
communauté, Twitter 

et Facebook 
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4.5 - Les outils pour participer et s’exprimer 

Pendant toute la durée de la concertation les citoyens avaient la possibilité de déposer leurs 
observations. Pour cela les supports suivants ont été mis à disposition du public :    

Un registre numérique a été réalisé sur le site 
https://www.registre-numerique.fr/bridor-liffrecormier ;

Un registre papier en mairie de Liffré, ainsi qu’à l’accueil général de Liffré-Cormier 
Communauté sis au 24 rue La Fontaine à Liffré ;

Une adresse mail dédiée : bridor-liffrecormier@mail.registre-numerique.fr ;

L’adresse mail des garantes :
> catherine.desbordes@garant-cndp.fr 
> michelle.tanguy@garant-cndp.fr 

En complément de ces outils, il y avait également la possibilité de participer à l’occasion d’un 
des évènements suivants :

Deux réunions publiques ont été programmées : le mercredi 27 aout et le mercredi 
29 septembre à l’Espace Intergénérations de Liffré ;

Trois tables rondes ont été organisées à l’Espace Intergénérations, avec les 
thématiques suivantes : 
> Le mercredi 9 septembre, « aménagement urbain et ouverture à l’urbanisation de 
Sévailles 2 »
> Le mercredi 16 septembre, « environnement et cadre de vie »
> Le mercredi 23 septembre, « emploi et formation »

Des débats mobiles sur 8 des 9 communes du territoire (hors Liffré accueillant une 
exposition permanente) ont été planifiés durant le mois de septembre :
> Du 4 au 10 septembre, sur les communes de Gosné et Mézières-sur-Couesnon ;
> Du 11 au 16 septembre, sur les communes de La Bouëxière et Livré-sur-Changeon ;
> Du 17 au 22 septembre, sur les communes d’Ercé-près-Liffré et Saint-Aubin-du-
Cormier ;
> Du 23 au 29 septembre, sur les communes de Chasné-sur-Illet et Dourdain.

Sur 4 à 5 jours ouvrés les communes accueillaient une exposition ainsi qu’une permanence d’une 
demi-journée ou les maîtres d’ouvrages des deux procédures se tenaient à disposition du public 
pour apporter des réponses et des précisions.

@

@
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Chiffres fournis dans le bilan des garantes

Bilan des temps forts de la concertation

1ère réunion publique : 108 participants
1ère table-ronde : 18 participants
2ème table-ronde : 36 participants
3ème table-ronde : 42 participants
2nd réunion publique : 90 participants
Total des 5 évènements : 294 participants

Registre numérique

Nombre de visite sur le registre : 456

Nombre de documents téléchargés : 151

Nombre de contributions déposées : 37

Nombre de contributeurs différents : 22

4.6 - Les chiffres clés sur de la participation du public  

@

2 observations sur le 
registre papier de la 
ville de Liffré

6 participants aux 
débats mobiles

15 personnes ont 
participé à la visite de 
l’usine de Servon-sur-
Vilaine

4 mails aux garantes

Autres statistiques

Zoom sur la page du site internet de Liffré-Cormier communauté dédiée à la concertation 

Entre le 15 aout et le 5 octobre la 
page a comptabilisé 1 539 vues 
uniques. Il s’agit d’une session 
pendant laquelle la page a été 
consultée une ou plusieurs fois.

En consultant cette page l’utilisateur 
a passé en moyenne 1 minute et 31 
secondes.

https://www.liffre-cormier.fr/entre-
prendre/concertation-prealable-bridor/
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4.7 - Les moyens humains et financiers déployés par les maîtres d’ouvrage pour la mise en œuvre 
de la concertation 

Les maîtres d’ouvrage ont mis en place une équipe commune pour la mise en œuvre opérationnelle 
concomitante des deux projets.  La définition des modalités, l’élaboration de tous les supports liés à 
la concertation se sont faites à l’occasion de réunions de travail récurrentes en lien étroit et avec les 
conseils des garantes. Tous les documents ont été validés par ces dernières. 

Le Président, le vice-président à l’Economie et l’Emploi, le vice-président à l’Aménagement de Liffré-
Cormier se sont investis et ont porté leur projet de territoire à l’occasion des tables-rondes et des 
réunions publiques.

Les représentants de Bridor ont porté la politique de développement du groupe et donné toutes les 
explications techniques en leur connaissance.

Liffré-Cormier Communauté et le Groupe Bridor ont mobilisé le personnel nécessaire pour une mise 
en œuvre optimale de cette concertation : préparer les supports, organiser la communication, les 
réunions, organiser les visites de l’usine, tenir les permanences thématiques, rédiger les comptes-
rendus, répondre aux contributions, réaliser la synthèse des enjeux, tirer les enseignements de la 
concertation.

 Équipe Liffré-Cormier Communauté

• Directrice du Pôle Aménagement et Développement du Territoire : chargée de projet et 
interlocutrice privilégiée du groupe Bridor ; 
• Une chargée de mission « Aménagement »: coordonne le montage opérationnel ;  
• Un chargé de mission « Urbanisme règlementaire » pour la partie déclaration de projet ;
• Un chargé de mission « Foncier-Aménagement » pour le volet juridique et le suivi de la 
concertation ;
• Un bureau d’études spécialisé sur les questions environnementales pour réaliser le diagnostic 
du site et mesurer les incidences de la déclaration de projet : DM’eau ;
• L’assistante du Pôle pour la mise en œuvre logistique de la concertation ;
• Le service communication de Liffré-Cormier Communauté pour :  assurer la mise en forme 
finale et l’impression des documents de la concertation (livret de la concertation, exposition...), la 
réalisation de tous les supports de communication institutionnels faire le lien avec les communes et 
la presse locale, mettre à jour régulièrement le site internet, relayer les informations sur les réseaux 
sociaux et procéder à l’enregistrement vidéo des réunions publique ;
• Ont été associés les maires et les services des communes pour la mise en œuvre des débats 
mobiles. 

 Équipe Bridor 
• Le directeur industriel des sites de Servon-sur-Vilaine et de Louverné : chargé de projet et 
interlocuteur privilégié de Liffré-Cormier Communauté ;
• Le directeur des projets industriels chargé de la mise en œuvre opérationnelle du projet ; 
• Deux bureaux d’études spécialisés dans les études et dossiers environnementaux (GES et 
DM’eau) ;
• Le maître d’œuvre du projet industriel (Gédouin Ingénierie) ; 
• Les services marketing et informatique.
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Les dépenses liées à la concertation/ prestations externalisées

Outre les charges de personnel et honoraires de bureaux d’études, 

• Impression de documents (livret/dossier) : 436,99 € HT

• Impression des panneaux d’exposition : 1 965 € HT

• Impression d’un magazine d’entreprise hors-série

• Sonorisation des réunions et tables rondes : 3 366,07 € HT 

• Publicités légales : 1 321,78 € + 1 800 € (les échos 2019) + 271,53 € (Ouest-France 2019) HT

• Registre numérique : 1 250 € HT

• Fournitures pour réunions publiques : 42.10 € HT

• Affrètement d’un car pour les deux visites d’usine : 520 € HT

Hors charges salariales les dépenses liées à la concertation s’élèvent à 10 973.47 €

27 août 2020 : Réunion de lancement de la concertation
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2Enseignements de la 
concertation préalable

1 - La perception des maîtres d’ouvrage de la démarche de concertation préalable

La concertation a été menée de manière efficace, et ce en dépit du contexte sanitaire dans lequel 
elle s’est déployée. Les nombreux vecteurs utilisés ont permis une information optimale du public. 

A l’exception de la réunion publique de lancement, la participation du public a été modérée (confère 
chiffres clés de la participation). 

Cette concertation a principalement retenu l’attention légitime de quelques riverains, celle des 
associations environnementales ou de randonnées, de quelques personnes sensibles aux enjeux 
écologiques et a mobilisé l’intérêt de personnes se réclamant d’un mouvement social écologiste 
international, en opposition radicale à tout grand projet structurant qu’il soit implanté en France ou 
ailleurs dans le monde.

Il a été également constaté que certaines personnes ont participé à la concertation de manière 
assidue :  elles ont participé à toutes les réunions publiques et ont également déposé des 
contributions sur le registre dématérialisé dédié à la concertation. Comme évoqué dans les chiffres 
clés de la concertation, sur les 37 contributions 22 contributeurs différents sont comptabilisés, 
certaines personnes ont parfois publié jusqu’à 5 observations.

Les moyens de communication déployés étaient importants et les 4 réunions ont totalisé 204 
participants.

Les maîtres d’ouvrage regrettent que la 5ème réunion publique portant sur la restitution des 3 tables 
rondes n’a pas pu être menée à son terme. En effet, les garantes, qui animaient cette réunion, 
n’ont pas pu exposer leur compte-rendu. Elles ont été interrompues de manière intempestive, 
notamment par des chants, venant de quelques personnes, du mouvement précité, revendiquant 
un droit immédiat à la parole. La séance a été levée. Le maire de la commune de Liffré a permis à 
ces personnes de rester dans les lieux afin qu’elles puissent tenir leur propre réunion sur le projet. 
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Cette fréquentation modérée peut également s’expliquer par le fait :

- Que l’ouverture à l’urbanisation d’un nouveau secteur d’activité soit conforme au SCoT du Pays 
de Rennes et au PLU de la commune de Liffré, dont la révision générale a été approuvée en 2017 ;

- Que le secteur de Sévailles 2 se réalise en extension d’une zone d’activités existante, le long de 
l’autoroute, sur un secteur de la commune dont l’urbanisation s’est fortement développée ces deux 
dernières années ; 

- Que Liffré-Cormier Communauté soit propriétaire à 95 % du foncier du secteur concerné ; 

- Qu’il soit annoncé la création de 500 emplois, dans un contexte économique compliqué.

Les maîtres d’ouvrage ont le sentiment d’avoir mené cette concertation en toute transparence. Ils 
ont répondu en toute sincérité et avec les éléments dont ils disposaient au stade d’avancement de 
leurs projets respectifs. 

Cette concertation a permis de mettre en évidence certaines préoccupations et enjeux 
environnementaux, qui ont d’ores et déjà permis de faire évoluer les projets et qui permettront de 
les faire évoluer encore dans le cadre des études à venir. 

2 - La perception des projets pendant la concertation préalable

2.1- La déclaration de projet  

Si l’ouverture à l’urbanisation du secteur d’activités est entendue et comprise par le public, le choix 
de Liffré-Cormier Communauté d’accueillir un groupe industriel, plutôt que plusieurs entreprises, 
a soulevé des incompréhensions et quelques oppositions.  Certains participants auraient souhaité 
que l’alternative d’une zone d’activités multi-lots soit développée et que ses apports en termes 
de d’emplois et de recettes fiscales soient détaillés.  De telles projections sont difficiles à élaborer, 
lorsque les caractéristiques des entreprises susceptibles de venir s’installer ne sont pas connues.

Cependant, les élus de Liffré-Cormier Communauté ont pu expliquer leur choix et assumer leur 
vision du territoire qu’ils veulent attractif et dynamique pour leurs habitants. Ils ont expliqué leur 
volonté de diversifier un tissu économique déjà riche de TPE et PME en accueillant un grand groupe 
industriel. L’opportunité d’accueillir Bridor permet d’ancrer la vocation industrielle du territoire 
de Liffré-Cormier Communauté, vocation nécessaire au bon fonctionnement de l’économie et de 
permettre à tous, quelles que soit leurs qualifications, de travailler».
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2.2 - Le projet industriel  

La concertation préalable a été menée de manière ouverte et transparente à un stade précoce du 
projet de l’entreprise. 

Bien que certains éléments importants du projet soient connus (nombre de lignes de production, 
transstockeur, surface de plancher, etc.) au stade de la concertation, de nombreux points restent à 
étudier et à finaliser : conception technique, planification et mise en œuvre.

Le fait que le projet soumis à concertation ne soit pas à un stade avancé, a soulevé des interrogations.  

D’ailleurs les garantes de la concertation le soulignent dans leur bilan : « Une certaine incompréhension 
s’est installée sur la concertation autour du projet industriel, puisqu’aucun visuel préfigurant le projet 
et qu’aucune autre alternative que l’absence de mise en œuvre du projet n’a été présenté dans cette 
phase de participation en amont. Le public, s’il a pu s’exprimer sur le projet pressenti…. A éprouvé 
des difficultés à se projeter sur les seuls schémas de principe d’évolution de l’outil industriel et les 
études initiales que contient la phase projet d’une implantation industrielle » 

Il faut néanmoins insister sur le fait que soumettre un projet peu avancé était inhérent à la 
concertation préalable proposée par la CNDP. En effet, proposer à la concertation un projet trop 
abouti aurait eu pour effet de vider celle-ci de sa substance.

  3 - La perception des garantes de la démarche de concertation préalable

Les garantes de la concertation relèvent que « La concertation préalable a cependant permis de 
répondre à la demande d’information et d’entendre les inquiétudes liées à l’impact d’un projet indus-
triel d’envergure, et d’échanger plus globalement sur son intégration au sein du territoire. »

Les garantes ont également exprimé que si quelques participants ont été force de propositions 
quelques autres ont manifesté un rejet sur l’implantation d’un groupe d’envergure internationale 
en contradiction avec une société résiliente défendue.

4 - Questions et attentes du public

4.1- Les enseignements clefs de la concertation relevés par les garantes   

A l’issue de la concertation préalable sur les projets d’ouverture à l’urbanisation de la zone de Sé-
vailles 2 et la création d’une nouvelle unité de production industrielle, les garantes ont souligné qu’il 
ressortait, : 
• Une sensibilité du public sur les questions environnementales et paysagères,
• Une sensibilité sur les ressources disponibles, notamment la ressource en eau,
• Une sensibilité sur l’aménagement du territoire et le cadre de vie,
• Des questionnements sur les impacts socio-économiques des projets,
• Des questionnements sur les emplois

4.2- Les enjeux clés relevés par les maîtres d’ouvrage    

Les participants ont identifié un certain nombre d’enjeux que les maîtres d’ouvrage ont classés par 
thématiques et sous-thématiques. Ils s’engagent à les étudier et, dans la mesure du possible, à 
les prendre en compte dans la conception et la mise en œuvre de leur projet. Ces thèmes et sous 
thèmes sont repris dans « la synthèse des enjeux » jointe en annexe du présent document. 
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€

 aménagement
. Choix du site
. Urbanisme
. Mobilités et infrastructure
. Consommation foncière
. Projet de territoire

 cadre de la
concertation
. Alternatives
. Transparence

 site de production
. Normes de construction
. Energies
. Flux logistiques
. Matières premières
. Organisation du site

 emploi
. Recrutement
. Formation
. Syndicat
. Emplois indirects

 environnement
. Eau potable
. Eaux usées
. Eaux pluviales
. Biodiversité
. Milieux humides
. Séquence ERC (Eviter-Réduire-Compenser)

. Nuisances olfactives

. Nuisances visuelles

. Nuisances sonores

. Nuisances lumineuses

. GES (Gaz à Effet de Serre)/ Bilan carbone 

 finances
. Budget prévisionnel
. Fiscalité locale
. Prix de l’immobilier
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5 - Demandes de précisions des garantes de la concertation 

Les garantes précisent dans leur bilan, que les maîtres d’ouvrages ont apporté des compléments et 
des réponses dans le document de synthèse général de la concertation publié sur le site de Liffré-
Cormier Communauté, sous le nom « synthèse des enjeux » (joint en annexe au présent dossier). 

Les garantes ont soulevé que trois questions qui restent à ce jour sans réponses :

• En période de sécheresse, une pénalité financière sera-t-elle appliquée par mètre cube 
consommé au-delà des restrictions qui pourraient être imposées à l’entreprise ? 
Réponse apportée : Il n’est pas prévu de pénalité financière aux consommateurs en période de 
sécheresse. En revanche, les producteurs d’eau ont indiqué leur volonté de réduire la dégressivité du 
prix de l’eau en fonction des quantités consommées pour les gros consommateurs d’eau. 

 • Le lait utilisé dans le process est-il garanti sans soja de déforestation ? 
Réponse apportée : Les producteurs laitiers fournissant Bridor sont engagés dans des démarches de 
certification diverse telle que Agri-confiance, agri-raisonnée, AOP, Bio ou France gage de maîtrise 
dans la conduite des exploitations. Ces exploitations sont soumises à la réglementation Française et 
européenne.
Les cheptels laitiers sont nourris à base de fourrage provenant d’ensilage de mais, d’herbes, foin, la 
réglementation européenne interdisant la culture des plantes OGM cette source principale n’est pas 
issue d’OGM.
La ration des vaches peut être complétée par des aliments achetés sur les marchés mondiaux (main 
tourteaux de soja ou maïs) et hors mention spécifiques ces compléments sont susceptible de contenir 
des OGM .
Le principal complément est le tourteaux de colza européen cependant l’utilisation du soja est 
courante pour pallier au manque de disponibilité en Europe, complément provenant essentiellement 
du continent américain où la culture de soja OGM est autorisée et prédominante.
L’alimentation des vaches laitières en agriculture biologique et pour notre beurre AOP est 
essentiellement à base d’herbe (de l’ordre de 80%) et de légumineuses type luzerne ou trèfle sous 
forme de pâture (uniquement herbe), de foin et éventuellement d’ensilage. D’autres fourrages sont 
également utilisés, mais en moindre quantité et dans quelques élevages, comme le maïs, le méteil 
(mélange de légumineuses et céréales) et les betteraves fourragères. 
La complémentation se fait à partir de céréales et ou de protéagineux. 
En général, l’ensemble des éléments de la ration est produit sur l’exploitation et est sans OGM.

• La proposition des associations d’être concertées sur les mesures compensatoires à mettre en 
œuvre sera-t-elle suivie d’effet ? 
Réponse apportée : La concertation sur les mesures compensatoires pourra se faire dans le cadre 
des réunions et enquêtes publiques à venir, dans lesquelles les associations pourront intervenir. 
Concernant plus spécifiquement le déplacement du chemin, un groupe de travail intégrant des 
associations sera mis en place.
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6 - Recommandations des garantes pour garantir le droit à l’information et à la 

participation du public à la suite de cette concertation.

Dans le but de continuer à faire vivre la dynamique amorcée lors de ces premiers échanges, les 
garantes recommandent aux maîtres d’ouvrage de mettre en place un continuum d’informations et 
de participation jusqu’à l’ouverture des enquêtes publiques.

L’intérêt étant d’informer le public de l’état d’avancement des dossiers (mise en compatibilité du 
PLU et autorisation environnementale) notamment sur le volet environnemental. Une réunion 
publique avant les enquêtes publiques, leur parait indispensable. 

Dans un souci de transparence, les garantes recommandent :
• La publication des études produites (étude d’impact, étude loi sur l’eau…) en amont des enquêtes 
publiques.  

• De rendre compte des mesures prises pour concrétiser les engagements issus de cette concertation 
préalable.

7 - Mesures mises en place pour une information et une participation continue

Les maîtres d’ouvrage s’engagent à tirer profit des enseignements de cette concertation et donc à 
informer et à maintenir le dialogue avec le public, et plus particulièrement les riverains tout au long 
des processus réglementaires et lors de la phase de construction des bâtiments.

7-1 Une Information continue du public     

  Site internet - réseaux sociaux

Liffré-Cormier Communauté s’engage à actualiser la page de son site internet dédiée aux deux 
projets pendant toute la durée des procédures d’autorisations administratives.

Le groupe Bridor s’engage également à maintenir le lien vers cette page depuis son site internet

  Le maintien de l’adresse mail mise en place lors de la concertation

Pour permettre une interaction avec les citoyens, une adresse mail spécifique sera mise à disposition. 
L’ancienne adresse bridor-liffrecormier@mail.registre-numerique.fr sera renommée et s’intitulera 
sevailles2-bridor@liffre-cormier.fr

  Communication en amont des documents sur le site internet

Les maîtres d’ouvrage continueront de déposer sur le site internet, les études complémentaires 
générées par les projets.

Suivant les recommandations des garantes, les études produites (étude d’impact, étude loi sur 
l’eau…) seront publiées en amont des enquêtes publiques.

Les maîtres d’ouvrage déposeront sur le site internet les documents, qui permettront au public de 
suivre les procédures : rapports et conclusions des commissaires enquêteurs, arrêtés préfectoraux, 
décisions des assemblées délibérantes.

   Une communication dans les communes du territoire

Liffré-Cormier Communauté s’attachera à ce qu’il y ait un relais de l’information via les supports 
de communication des communes du territoire tel que cela a été réalisé pendant la concertation 
préalable.
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 Vecteurs d’informations

Outre la publicité légale liées aux procédures règlementaires : (pictogrammes) 

Site internet Liffré-Cormier Communauté et Bridor ;

Réseaux sociaux ;

Adresse mail : sevailles2-bridor@liffre-cormier.fr;

Magazine de Liffré-Cormier communauté (Quoi de 9 ?) ;

Relais sur les communes du territoire à travers leurs supports de communication : 
bulletins, site internet.

7-2 Une participation continue du public 

  Une adresse mail dédiée 

L’adresse mail : sevailles2-bridor@liffre-cormier.fr  sera mise à disposition du public

  Réunion publique 

Les garantes ont souligné qu’une réunion publique avant les enquêtes publiques leur parait 
indispensable.

Pour les enquêtes publiques, les maîtres d’ouvrage proposent une réunion d’information dans la 
semaine qui suit la première mesure de publicité légale. 

  Un groupe de travail pour l’aménagement du sentier de randonnée au nord du 
périmètre 

Les maîtres d’ouvrage proposent la mise en place d’un groupe de travail associant l’ONF et 
l’association de randonnée de Liffré pour travailler sur l’aménagement du sentier qui doit être 
réalisé au nord du périmètre de Sévailles 2.

@
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7-3 Impacts environnementaux : Mesures ERC

Dans le cadre de l’élaboration de leur projet respectif, les maîtres d’ouvrage s’engagent à étudier les 
questionnements et les enjeux qui ont été identifiés. 

Ils proposeront, si cela s’avère approprié, des mesures d’évitement et de réduction des incidences, 
et, si cela se révèle nécessaire, des mesures de compensation. 

Depuis la genèse des deux projets, les maîtres d’ouvrage travaillent de manière étroite avec les 
services de la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement (DREAL), 
notamment le service Eau et Biodiversité.

Liffré-Cormier Communauté et le groupe Bridor mettront en place un comité de suivi des mesures 
de compensation prises dans le cadre de la séquence ERC.

7-4 Engagements des maîtres d’ouvrage pris dans le cadre de la concertation        

  Préserver le cadre de vie

Les participants ont rappelé leur attachement au cadre de vie actuel et redoutent les changements 
qui pourraient découler de la création d’un secteur d’activités accueillant une seule entreprise. 

La ville de Liffré et Liffré-Cormier Communauté ont pris les engagements suivants dans le cadre 
de la procédure de déclaration de projet :
• Stopper toute urbanisation au-delà du secteur de Sévailles 2 ; 
• Maintenir sur les Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLU, des haies repérées 
au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme ;

La société Bridor a entendu les préoccupations liées à l’intégration paysagère, l’impact visuel, 
aux nuisances sonores et à la préservation du bocage.  L’entreprise a ainsi fait évoluer son projet 
et choisit de :
• Limiter l’artificialisation du site ;
• D’implanter les bâtiments les plus hauts (transstockeur) côté A 84, à l’opposé des tiers riverains ;
• Préserver les haies périphériques ;
• Conserver la partie du boisement situé au nord du périmètre présentant un intérêt écologique 
fort ;
• Préserver un Cèdre du Liban identifié par un administré ;  
• Retenir des matériaux et des teintes permettant une bonne intégration paysagère : notamment, 
intégrer une structure « bois » dans le projet du bâtiment administratif ; 
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Sur les flux de poids lourds, la société s’engage à :
• Définir les itinéraires des poids lourds, notamment entre les sites de production :  Rocade de 
Rennes, A 84 et voie principale de la zone de Sévailles 1 depuis l’échangeur n°27 ;
• Réaliser une zone de stationnement spécifique aux poids lourds au sein du site Bridor, ainsi que 
d’équipements dédiés aux chauffeurs (sanitaires, douches, coin repas...) ;
• Aménager un accès au site depuis la RD812 qui sera secondaire (interventions techniques, 
secours…).
 
Sur les nuisances sonores, la société Bridor s’engage à :                                        
• Etablir un plan de gestion du bruit, permettant de recueillir les observations des riverains et 
d’appliquer des mesures correctives le cas échéant. 
• Réaliser, tous les trois ans, des mesures de bruit en limite de propriété et auprès des riverains les 
plus proches pour contrôler les niveaux d’émergence.

Engagements communs des maîtres d’ouvrage liés aux cheminement doux :
• Maintenir le tronçon longeant la limite ouest du périmètre de Sévailles 2 (chemin situé entre 
Sévailles 1 et Sévailles 2) ;
• Maintenir les continuités douces en déplaçant, en limite nord du périmètre, le cheminement, 
traversant actuellement le secteur de Sévailles 2 d’est en ouest, conformément aux conclusions 
de l’enquête publique liée à la désaffectation des chemins ruraux. Le nouveau cheminement sera 
réalisé par le groupe Bridor avant la suppression de l’ancien, puis rétrocéder à la collectivité ;
• Concerter pour travailler sur le nouveau cheminement au nord, en lien avec la ville de Liffré et 
Liffré-Cormier Communauté ;
• Aménager une voie douce au sud du secteur de Sévailles 2 en bordure de la RD 812 ; 
• Réaliser des aménagements sécurisés aux croisements des cheminements doux et des flux de 
véhicules, notamment en lien avec la définition de la limite d’entrée de ville.

  Préserver l’environnement

Les participants ont fait part de leur intérêt quant à la préservation de l’environnement naturel, de 
la biodiversité.

Sur la biodiversité 

La ville de Liffré et Liffré-Cormier Communauté ont pris les engagements suivants dans le cadre 
de la procédure de déclaration de projet :
• Maintenir dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLU, les haies repérées 
au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme ; d’où la nécessaire application de la séquence 
Eviter-Réduire-Compenser (ERC). L’application de cette séquence permettra le maintien d’une 
partie des arbres existants ainsi que les plantations compensatrices quant à elles  permettront de 
maintenir le corridor écologique qui concerne à titre principal l’avifaune.
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La société Bridor a entendu les préoccupations liées à l’intégration paysagère, l’impact visuel, 
aux nuisances sonores et à la préservation du bocage.  L’entreprise a ainsi fait évoluer son pro-
jet et choisit de :
• Conserver la partie du boisement situé au nord du périmètre présentant un intérêt écologique 
fort ;
• Préserver les haies périphériques ;
• D’associer l’Office National des Forêts ;
• De financer des mesures de préservation et de bonne gestion du bocage dans le cadre des me-
sures de compensation agricoles collectives, répondant ainsi au Plan Climat Air Énergie Territorial 
de Liffré-Cormier Communauté.

Sur la ressource en eau

La préservation de la ressource EAU à une échelle supra intercommunale ainsi que la quantité 
d’eau consommée ont été pointées comme enjeux majeurs pour certains participants.

La ville de Liffré et Liffré-Cormier Communauté ont pris les engagements suivants dans le cadre 
de la procédure de déclaration de projet :

La collectivité Eau du Bassin Rennais et le SYMEVAL ont analysé les besoins quantitatifs en eau à 
une échelle supra intercommunale et leurs capacités de production d’eau potable. 

Le SYMEVAL confirme, à horizon 2035 et même dans les situations les plus extrêmes, la disponibili-
té de la ressource et à sa capacité à produire de l’eau potable en quantité suffisante pour répondre 
largement aux besoins des habitants et ceux de l’entreprise. 

En outre, les collectivités et en particulier Liffré-Cormier Communauté s’engagent à agir pour 
améliorer la qualité des eaux naturelles en finançant des actions concrètes en lien avec les bassins 
versants, en particulier ceux de la Flume et de l’Illet.

La société Bridor s’engage à :
• Utiliser de nouveaux process industriels pour limiter sa consommation en eau potable, notam-
ment l’utilisation du processus adiabatique pour produire le froid nécessaire à la surgélation, qui 
permettrait de réduire de 40% la consommation en eau. 
• Les protocoles de déploiement de ces nouvelles technologies permettraient d’économiser les 
quantités d’eau nécessaire au lancement de la phase 1 du nouveau site de Liffré. 
• Ces technologies sont actuellement en cours d’installation sur les sites de Louverné et de Ser-
von-sur-Vilaine. Les économies attendues couvriront les besoins de la phase 1 du projet de Liffré.
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Sur les eaux pluviales et les eaux usées

La société Bridor s’engage à :
• Réaliser des revêtements drainants sur les espaces de stationnement des véhicules légers ; 
• Raccorder l’unité de production à la station d’épuration uniquement pour les eaux sanitaires ; 
• À être autonome dans sa gestion des eaux issues du process de production et à assurer seule la 
prise en charge financière du traitement de ces eaux ; 
• Réaliser des bassins de confinement notamment pour y stocker les eaux d’extinction d’une part, 
et les eaux de ruissellement sur surfaces imperméabilisée correspondant à une pluie de 10 mm 
d’autre part. Il n’y aura pas de transfert direct vers les eaux superficielles
 

Sur les ressources énergétiques

La société Bridor s’engage à :
• Poser des panneaux photovoltaïques sur les ombrières de parking ;

  emplois et développement économique locaux 

La société Bridor s’engage à :
• Développer les mesures de publicité nécessaires pour informer les entreprises locales des op-
portunités de travail.  Les candidats devront disposer des compétences et des capacités adaptées 
à des prix concurrentiels.

Engagements communs des maîtres d’ouvrage liés à l’emploi :
• Liffré-Cormier Communauté et le groupe Bridor ont prévu la mise en place d’un comité tech-
nique associant des partenaires de l’emploi et de la formation en vue d’établir une politique de 
recrutement, qui pourra être développée auprès des publics spécifiques, tel que le fait déjà l’en-
treprise.  
• Ainsi, les maîtres d’ouvrage veilleront à ce que les travailleurs locaux puissent candidater dès lors 
où ils disposent des compétences adaptées aux postes à pourvoir.
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Liffré-Cormier Communauté et le groupe Bridor ont tiré bénéfice de cette procé-
dure de concertation et remercient les garantes pour leur collaboration et conseils.

Les maîtres d’ouvrage ont examiné les commentaires, remarques et questions 
reçues via le registre dématérialisé et lors des réunions. Des engagements ont déjà 
été pris. 

Les maîtres d’ouvrage s’engagent à poursuivre le processus d’information au public 
durant le processus d’élaboration du projet, ainsi que dans le cadre des procédures 
règlementaires requises pour l’obtention des autorisations administratives. 

CONCLUSION
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